
AGRÉGÉS (collège, lycée, supérieur),  

le SAGES est votre SYNDICAT 

Site Internet : http://www.le-sages.org 

Renseignements, adhésion : contact.sages@gmail.com 

 

1 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 
MESSAGES n°54 

MMEESSSSAAGGEESS  
 

LE BULLETIN D’INFORMATION SYNDICALE DU  
SSAAGGEESS,  

le syndicat des AGRÉGÉS  
 

http://www.le-sages.org                                               contact.sages@gmail.com 
N° 54                                                                                                                                                                  avril-juin 2011   

Directeur de la publication : DENIS ROYNARD                                                                                                    Prix du numéro : 4 € 

Responsable de la publication : VIRGINIE HERMANT                                                                                          N° d'ISSN : 1631-5103 

 °°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°

AAUU  SSOOMMMMAAIIRREE  
  

Le mot du Président p.1 
À propos, justement, de France Telecom p.3 

Compte rendu de l’assemblée générale 

extraordinaire du SAGES (7 mai 2011) 
 

p.3 
PRAG : des avancées en vue, mais encore 

trop timides 
 

p.7 
L’équivalent, en Belgique, de l’agrégation 

française 
 

p.7 
Le licenciement, cela peut nous arriver à 

tous… 
 

p.8 
Vers la suppression des concours ? p.9 
Réforme des séries STL et STI p.10 
Professeur ? Jamais ! p.11 
Bourde du jury à l’agrégation d’histoire p.11 
Pour sourire p.12 
 

 
 

Le SAGES vous souhaite de 

bonnes vacances d’été. 

Le mot du Président 
 

L’Éducation Nationale sur la voie de 

France Telecom ? 
 

Avec les propositions d’un groupe de parlemen-

taires UMP (Rapport Grosperrin), puis les propos de 

Nicolas Sarkozy sur les professeurs agrégés rapportés 

par le Canard enchaîné, on peut légitimement craindre 

la disparition à terme des concours enseignants, à 

commencer par l’agrégation externe. 

 

Rapport Grosperrin (p.90-91) 

 
Début de citation  «  

 

Quelle est l’utilité du concours de l’agrégation, aupara-

vant réservée aux titulaires d’une maîtrise, à l’heure du 

recrutement généralisé des enseignants, certifiés comme 

agrégés, à bac+5 ? 

Cette question ne constitue pas une simple provocation. 

Elle a été posée par M. Christian Forestier, ancien recteur, 

par M. Jean-Michel Jolion, président du comité de suivi du 

master, comme par le représentant du secrétariat général de 

l’enseignement catholique, M. Yann Diraison. » […]  
 

"En outre, ce concours coûte cher". […] 
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NDLR : On appréciera ensuite la dialectique des membres de la 

mission Grosperrin  

 
De fait, ainsi que l’a observé le président de la Confé-

rence des directeurs d’IUFM, M. Gilles Baillat, ce concours 

n’est plus adapté au nouveau système de formation et de 

recrutement. 

En outre, sa spécificité, s’agissant du public des candi-

dats, a été réduite comme une peau de chagrin par la masté-

risation. En effet, le concours de l’agrégation est désormais 

ouvert aux candidats justifiant d’un diplôme de master, 

tandis que celui de professeur des écoles ou de Capes est 

ouvert soit aux titulaires d’un master, soit aux étudiants 

inscrits en deuxième année de master. 

Autrement dit, les candidats ne doivent pas nécessaire-

ment posséder le master à la date exigée par le statut des 

différents corps de professeurs, c'est-à-dire la date de publi-

cation des résultats d’admissibilité, pour se présenter au 

concours, sauf pour l’agrégation. 

La distinction entre les candidats à l’agrégation et aux 

autres concours se réduit donc aux quelques mois séparant 

la date d’inscription en deuxième année de master et la date 

d’obtention du master. 

Pour toutes ces raisons soulignant que le maintien d’une 

seconde voie d’entrée dans le métier ne se justifie plus, le 

concours externe de l’agrégation devrait être supprimé. En 

revanche, ainsi que l’a affirmé M. Christian Forestier, […], 

le concours interne, ouvert aux professeurs certifiés ayant 

cinq ans d’ancienneté garderait toute se pertinence comme 

instrument de promotion  professionnelle.  

 
»  Fin de citation. 

 

Canard Enchaîné du 29 juin 2011 (p.2) 

 
Début de citation  «  

 
Sarkozy veut dénoncer les profs agrégés qui "ne travail-

lent pas assez" lors de la campagne 

 
Nicolas Sarkozy n'est pas du tout en campagne selon ses 

proches et l'Élysée. Mais il est bien évident qu'il est en train 

de préparer le terrain pour les mois qui viennent. Et il a 

annoncé aux députés UMP qu'il a reçus à déjeuner à l'Élysée 

le 22 juin dernier, qu'il veut "s'attaquer au rythme de travail 

des professeurs." 

Selon le chef de l'État, "les professeurs du secondaire et 

du supérieur, notamment les agrégés, ne travaillent pas 

assez. Il faut proposer une réforme pour qu'ils travaillent 

plus." 

Pour Sarkozy, mettre ce thème sur la table de la prési-

dentielle, c'est permettre de gêner au maximum le PS, qui 

est très soutenu par les professeurs, et cela permettra de faire 

reprendre le clivage droite-gauche.  

"Ce sera une campagne bloc contre bloc. Il faudra mettre 

l'accent sur le fait que la gauche voudra revenir sur la ré-

forme des 35 heures, relancer les emplois-jeunes, régulariser 

massivement les sans-papiers ou encore revenir sur la TVA 

à 5,5% dans la restauration. Et nous, nous devons mettre 

l'éducation au centre du dispositif."  

Et Sarkozy continue sur ce thème du temps de travail des 

profs : "Ce sera difficile pour les socialistes d'expliquer aux 

Français que les profs ne travaillent que 18 heures par se-

maine et qu'ils ne doivent pas faire plus. Ils auront du mal."   

 
»  Fin de citation. 

 

Disparition de l’agrégation, donc (Rapport Gros-

perrin) et progressivement de tous les concours, et 

disparition des professeurs en tant que tels (« notam-

ment les agrégés »…) , puisque seul compte, au propre 

et au figuré (qui plus est, selon le Président de la Ré-

publique en personne…) le nombre d’heures de pré-

sence… ; le niveau académique, la légitimité qu’il 

confère, la qualité de l’enseignement dispensé et les 

préparations afférentes passent aux oubliettes.  

Le recrutement des enseignants par les chefs d’éta-

blissement est dans l’air depuis des années, et il est 

une réalité dans bien des pays occidentaux. S’il inter-

vient effectivement en France, vont coexister dans 

l’Éducation nationale, comme à France Telecom avec 

les conséquences que l’on connaît, des personnels à 

statuts fort différents : d’un côté des professeurs qui 

ont une légitimité propre, établie par concours de ma-

nière objective, collégiale et anonyme, et de l’autre des 

personnes utilisées comme des ressources humaines, 

recrutées, évaluées et révoquées selon des critères 

purement subjectifs, arbitraires et sans contrôle effectif 

et adéquat. 

À la prochaine élection d’octobre 2011, les profes-

seurs vont devoir opérer un choix qui peut s’avérer 

irréversible : 

 ou bien ils choisissent de voter pour une grande 

centrale ouvrière (CGT, CFDT, UNSA, FO), et c’en 

sera fini à terme de la spécificité des professeurs qui 

rejoindront la masse des fonctionnaires de droit com-

mun 

 ou bien ils choisissent de maintenir leur spécifi-

cité de professeurs, notamment en votant pour le 

SAGES à la CAPN et pour la Liste pour l’École 

républicaine au CTM (Comité Technique ministé-

riel).  

 

Denis Roynard. 
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À propos, justement, de 

France Telecom 
 

Atlantico
1
 a interviewé M. Norbert Alter

2
  à 

propos du récent suicide d'un salarié de France 

Telecom sur le parking de son lieu de travail. 

Voici quelques réflexions du sociologue 

extraites de cette interview
3
. 

 

Début de citation  «  

 
Toutes les entreprises sont concernées par la mondialisa-

tion. Pourquoi existe-t-il plus de souffrances dans les entre-

prises publiques françaises ? Sans doute parce qu’on a 

changé brutalement de modèle. Jusque dans les années 

1995-2000, le travail dans le secteur public en France repo-

sait sur une sorte de pacte organisé autour d’un échange 

social qui fonctionnait selon le principe de "don contre don" 

[…]. Ce  principe du "don contre don" permettait la création 

d’un lien social, d’une loyauté réciproque, au sein des sala-

riés eux-mêmes et entre employeurs et salariés. 

À partir de 1995-2000, ce pacte a été brisé. Nous 

sommes passés à une logique contractuelle dont le fon-

dement est d’équilibrer le rapport entre la contribution 

des salariés et la rétribution des employeurs, mais en 

l’articulant de manière purement économique. On pour-

rait résumer le principe de ces nouveaux rapports ain-

si : "une fois que je t’ai payé, je ne te dois plus rien". 

Ainsi, les personnes qui se suicident à France Tele-

com ont souvent un certain âge : elles ont donné leur 

temps et leur engagement à l’entreprise, mais les règles 

du jeu ont été changées en cours de partie. Alors qu’elles 

étaient sur le point de devoir être récompensées pour leur 

engagement, les termes du contrat ont changé et on leur a 

signifié qu’on ne leur devait aucune contrepartie. Non seu-

lement l'engagement ne fait donc plus sens subjectivement, 

mais, en plus, il peut être considéré comme objectivement 

absurde.  

                                                      
1
 Atlantico, un vent nouveau sur l’Info 

http://www.atlantico.fr/ 
2
 M. Norbert Alter est docteur en sociologie et professeur à 

l'université Paris-Dauphine. Il a passé treize années à France 

Telecom, d'abord comme cadre administratif puis comme 

sociologue. 

Spécialiste du monde du travail, il est l'auteur de nombreux 

ouvrages, dont  notamment Donner et prendre : la coopéra-

tion en entreprise, Éd. La Découverte, 2010. 
3
 http://www.atlantico.fr/decryptage/suicide-france-telecom-

probleme-management-grandes-entreprises-francaises-

86005.html 

 

En effet, le modèle qui est mis en place aujour-

d’hui consiste à prétendre qu’on ne gère bien que ce que 

l’on sait mesurer. Par conséquent, tout le temps passé à 

créer et entretenir du lien social (aider un collègue, former 

un nouveau, soutenir un collègue…) disparaît car il ne pré-

sente aucune valeur économique. Ce lien permettait pourtant 

de donner du sens à sa vie professionnelle, un sens collectif, 

le sens de l’engagement. […]. 
[…] aujourd’hui, les directions des entreprises ont 

l’impression qu’une fois qu’elles ont rétribué les salariés, 

elles ne leur doivent plus rien. C’est infondé […]. 

Dans la logique managériale un peu dogmatique de cer-

taines de ces grandes entreprises, on considère qu’on ne 

doit pas donner aux salariés plus que ce qui est prévu 

dans leur contrat de travail. Les employés continuent eux 

à donner plus mais sans gratification, sans retour. Cette 

situation débouche donc sur un désengagement des plus 

anciens et sur un comportement plus « utilitaristes » des 

jeunes diplômés qui s’adaptent ainsi aux circonstances 

actuelles du marché du travail […]. 

Ces suicides au sein de France Telecom illustrent donc 

un problème qui n’est pas économique mais culturel : il 

conviendrait que les entreprises transforment leur vision du 

monde du travail et de leurs salariés. […]. 

Un signe ne trompe pas : la plupart des fêtes 

d’entreprises ont aujourd’hui disparu… 

 

Compte rendu de 

l’assemblée générale  

extraordinaire du SAGES  

(7mai 2011) 
 

L’assemblée générale extraordinaire du SAGES a 

eu lieu comme prévu le samedi 7 mai 2011. 

Les motifs de la tenue de cette assemblée avaient 

été abordés  au cours de la dernière assemblée générale 

ordinaire du syndicat (27/11/2010), et ont été détaillés 

dans le « Mot du Président » de notre dernier bulletin 

(MESSAGES53).  

Pour mémoire, les règles de représentativité et de 

financement des syndicats au sein de la Fonction pu-

blique ont été modifiées et il était nécessaire, pour 

notre syndicat, s’il voulait pouvoir continuer à faire 

entendre ses analyses et ses revendications, de faire 

cause commune avec d’autres organisations, afin 

d’être associé à l’élection d’un candidat au Comité 

technique paritaire ministériel (CTM). 

 

 

http://www.atlantico.fr/
http://www.atlantico.fr/decryptage/suicide-france-telecom-probleme-management-grandes-entreprises-francaises-86005.html
http://www.atlantico.fr/decryptage/suicide-france-telecom-probleme-management-grandes-entreprises-francaises-86005.html
http://www.atlantico.fr/decryptage/suicide-france-telecom-probleme-management-grandes-entreprises-francaises-86005.html
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À partir de décembre 2011, ce ne sont plus les résul-

tats aux élections aux CAP
4
, en particulier à la CAPN

5
 – 

pour laquelle le SAGES présente une liste tous les trois 

ans  –, qui détermineront principalement la représentati-

vité des syndicats, mais les résultats aux élections aux 

CT
6
, en l’occurrence, le CTM

7
. 

Les nouvelles règles imposent que pour continuer à 

être considéré comme représentatif, autrement dit de bé-

néficier d’une audience ministérielle et de droits et 

moyens syndicaux, un syndicat ou un groupement de 

syndicats obtienne au moins un siège au CTM, le 

nombre maximal de sièges attribués étant de 15.  

Remarques : 

 - les CAP traitent des questions relatives aux opérations 

administratives de gestion des personnels de chaque 

corps (promotion d’échelon et de grade, mutation, nota-

tion etc.). Les CT sont des comités compétents pour les 

revendications de regroupement de personnels plus vaste 

(le corps électoral concerné par le CTM regroupe des 

professeurs de toutes catégories, titulaires ou non, et des 

chefs d'établissement (voir ci-dessous)) 

- demeurent deux scrutins, l’un pour les CAP, l’autre 

pour les CT.  

 

L’assemblée générale a eu à se prononcer sur les 

trois possibilités retenues par le Bureau du SAGES : 

 Statut quo, c'est-à-dire maintien du SAGES au 

sein de la CAT 

 Adhésion à la FAEN
8
 

 Accord avec FO
9
 

 

Ces trois possibilités avaient été retenues car ou bien 

le SAGES choisissait de demeurer totalement indépen-

dant (première possibilité), ou bien le SAGES choisissait 

d'adhérer ou de faire alliance avec une confédération 

syndicale déjà existante, tout en préservant son identité. 

- Les confédérations suivantes, CFDT, FSU, CGT, UN-

SA, SUD ont été écartées d'emblée. Leurs analyses et 

propositions sont trop éloignées des nôtres. 

- La CFE-CGC a été écartée notamment à cause de son 

rapprochement avec l'UNSA, qui s’opère depuis quel-

ques mois. 

- La CFTC a été écartée, car bien qu’elle ce ne soit plus 

à proprement parler une confédération religieuse, son 

sigle porte référence à la chrétienté. Or, le SAGES dé-

fend les valeurs de la laïcité.  

                                                      
4
 CAP : Commissions administratives paritaires 

5
 CAPN : Commission administrative paritaire nationale 

6
 CT : Comité technique   

7
 CTM : Comité technique ministériel 

8
 FAEN : Fédération autonome de l’Éducation nationale 

9
 FO : Force ouvrière 

  

 

- Une alliance SAGES-CAT avec la CSEN a été, un 

temps, envisagée, mais elle s’est finalement avérée im-

possible, la CSEN souhaitant en vérité intégrer le 

SAGES. 

Restaient la FAEN et FO, à savoir une fédération pu-

rement éducation nationale et une « grande centrale ou-

vrière ». 

 

La première possibilité a été écartée d'emblée. 
Avec les nouvelles règles en vigueur, le SAGES, en 

demeurant au sein de la CAT, c'est-à-dire en se 

présentant seul aux élections au CTM, aurait dû 

recueillir quelques 35000 suffrages, soit 70% des voix 

des agrégés
10

… pour demeurer représentatif : le corps 

électoral concerné par le CT ministériel regroupe en 

effet environ un million d’agents (professeurs de 

toutes catégories et chefs d'établissement
11

) alors que 

le SAGES vise seulement les agrégés (environ 50000 

personnels), soit  5% dudit corps électoral. Un tel 

score était inenvisageable
12

. 

Après de longs débats, entre les deux possibilités 

restantes, l'assemblée a voté très majoritairement 

pour une adhésion du SAGES à la FAEN.  

Certes, nous partageons avec FO les valeurs de 

l'École républicaine (défense de la laïcité, de la qualité 

et de l’homogénéité de l’enseignement dispensé sur 

l’ensemble du territoire, défense des concours républi-

cains avec recrutement national et anonymes pour que 

l’équité du recrutement soit garantie, défense des sta-

tuts, d'un mouvement national etc.). Mais la position 

de FO s’avère être de nous absorber à moyen terme, et 

nous ne voyions pas très bien d'horizon pour le 

SAGES au delà de quatre ans, en particulier pour ce 

qui concerne notre survie dans le supérieur.  

Nous ne redonnons pas ici l'ensemble des discus-

sions, mais nous présentons ci-dessous un tableau 

synthétisant les modalités d’une alliance avec FO et 

d’une adhésion à la FAEN.  

 

 

 

 

                                                      
10

 En supposant que 100% d'entre eux votent et que les 

autres personnels ne votent pas pour le SAGES. 
11

 Mais pas les IATOS, gérés au niveau des collectivités 

locales. 
12

 Le SAGES a obtenu un peu plus de 1700 voix à la der-

nière élection à la CAPN de 2008. 
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 Alliance avec FO Adhésion  à la FAEN 

Liste pour le Comité  

technique ministériel (CTM)                 

Liste FO 

 

 

 

Le sigle « SAGES » ne devait pas appa-

raître  

 

 

 

Le SAGES aurait dû appeler à voter  

FO (sans appartenir à FO). 

 

 

 

                                       SAGES 

 
 

        FO 

 

Liste commune FAEN/CSEN/SCENRAC-

CFTC  

« Union pour l'École Républicaine » 

 

Le sigle « SAGES » n'apparaît pas d'emblée, 

pas plus que ceux des syndicats inclus dans 

chaque fédération de l'alliance, mais il ap-

paraîtra sur la profession de foi. 

 

Le SAGES est un syndicat de professeurs qui 

adhère à la FAEN, comme d'autres syndicats 

de professeurs. 

 

                                    SAGES 

           

 

 

  

 

 

 

 

 

           

            FAEN       CSEN  SCENRAC 

                             -FGAF    -CFTC 

Liste pour la 

CAPN agrégés 

Liste commune FO/SAGES 

 

 

 

Concurrents :  

SGEN, SNES, SUD, SNALC 

Liste commune DE la FAEN : 

SAGES/SIES/SNCL 

  

 

Concurrents : 

SGEN, SNES, SUD, SNALC, FO 

Identité du SAGES 

pour les quatre années à venir 
Aurait été préservée Est préservée 

Droits syndicaux afférents 

pour les  

quatre années à venir 

Ils devaient émaner des résultats aux 

élections CTM, mais les accords avec 

FO prévoyaient qu'ils seraient accordés 

au SAGES en fonction des résultats aux 

élections à la CAPN-agrégés. 

Ils émaneront des résultats aux élections 

CTM, et devraient être à peu près maintenus.  

Au delà des  

quatre années à venir 
Risque d'absorption du SAGES dans 

FO, le SAGES devenant la partie 

« PRAG » de FO. 

Quid du second degré ? 

Pas d'absorption du SAGES, qui préserve 

son identité aussi bien dans le second degré 

que dans le supérieur. Dans le supérieur, le 

SAGES demeure LE syndicat des PRAG de 

la FAEN. 

 

Remarque : 

Les SIAES (académique) et SIES (national), syndicats amis du SAGES avaient adhéré à la FAEN avant le vote de 

notre assemblée générale extraordinaire. Cette donnée n'a eu aucun impact sur ce vote. Ce n'est qu'a posteriori qu'il a 

été constaté qu'après une appartenance commune à la CAT, les SIAES, SIES et SAGES se retrouvaient à nouveau 

membres de la même fédération 
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L’accueil du SAGES par la FAEN est chaleureux, 

et le travail est d’ores et déjà bien engagé.  

 

La liste CTM, Union pour l’École ré-

publicaine, est constituée. Elle résulte 

d’une alliance FAEN / CSEN-FGAF / 

SCENRAC-CFTC. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La CSEN, en effet, a récemment adhéré à la FGAF (Fé-

dération générale autonome des fonctionnaires). Le SCEN-

RAC est le syndicat CFTC de l’Éducation nationale, de la 

Recherche et des Affaires culturelles  

 

 

 

 

 

 

La liste pour la CAPN se consti-

tue****.  
 

Elle regroupe des agrégés du SAGES, du SIES et 

du SNCL. 

Le SIES appelle depuis plusieurs années ses agré-

gés à voter SAGES. 

Le SNCL est un syndicat déjà membre de la FAEN 

depuis plusieurs années. Il syndique des professeurs de 

toutes catégories, mais plus spécialement des certifiés. 

Pour ce qui concerne donc les élections à la CAPN,  

 pour le second degré, il n'y aura donc aucune 

rivalité entre le SNCL d'une part, et le SAGES 

(et le SIES) d'autre part ; 

 Pour le supérieur, le SAGES EST et demeure 

LE syndicat de la liste CAPN des agrégés. 

 

 

**** Pour la liste CAPN, nous avons be-

soin de votre candidature et/ou de celles 

de vos collègues agrégés  (Il n’est nul besoin 

qu’ils soient membres du SAGES).  

Remplissez et faites remplir le document 

ci-joint avant de le renvoyer à la FAEN. 

Nous remercions nos adhérents qui se 

sont déjà portés candidats et qui ont 

trouvé des candidats. 

Nous comptons sur tous les autres, car 

plus le nombre de candidats sera élevé, 

et mieux nous pourrons équilibrer notre 

liste (région, femme ou homme).  

 

Les élections auront lieu très tôt, avec 

de nombreuses difficultés à surmonter. 
 le scrutin a lieu du 13 au 20 octobre : la 

campagne électorale va être limitée à quelques 

semaines après la rentrée des classes 

 les votes sont électroniques pour les élections 

aux CAPA, CAPN, CTP, CTM, ce qui est 

complexe et peut décourager le vote.  
 

À la rentrée, ne vous  laissez pas décou-

rager par ces écueils, mobilisez et votez 

pour la liste Union École Républicaine ! 
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PRAG :  

des avancées en vue,  

mais encore trop timides 
 

Deux réunions avec l’ensemble des syndicats con-

cernés se sont déjà tenues au Ministère de l’Ensei-

gnement supérieur.  

On s’achemine vers davantage de transparence et 

de rigueur dans les recrutements sur les emplois de 

PRAG. Ce qui intéresse les évaluations et promotions 

demeure en revanche beaucoup plus flou 

Pour ce qui concerne les rémunérations, le SAGES 

et plusieurs syndicats ont critiqué le choix de 

l’administration de n’avoir pas considéré, parmi les 

professeurs de lycée, ceux qui enseignent en CPGE et 

en BTS, et ont demandé que ces derniers soient inté-

grés dans les futures comparaisons (y compris les pro-

fesseurs de chaire supérieure qui sont tous recrutés 

parmi les professeurs agrégés).  

Par ailleurs, le Ministère fait le choix a priori de ne 

pas modifier les textes statutaires, et de privilégier des 

« chartes ». Ce procédé est utilisé couramment dans le 

public et le privé, lorsqu’il s’agit d’apparaître comme 

s’engageant sans être le moins du monde tenu par ses 

engagements.  

Pour ce qui touche aux décharges pour activité de 

recherche des PRAG docteurs, actuellement limitées à 

une année, les oppositions viennent principalement des 

syndicats d’enseignants-chercheurs, et le Ministère 

rechigne à en permettre la reconduction. Preuve, s’il 

en était besoin, qu’il ne s’agit nullement en vérité de 

tirer parti de manière équitable du potentiel recherche 

des PRAG. La recherche n’est pas une véritable préoc-

cupation du gouvernement, qui, plutôt que de mener 

une politique de qualité sur la durée préfère laisser 

quelques PRAG faire de la recherche, gratuitement et 

sans incidence sur leur avancement, jusqu’à ce qu’ils 

se lassent. 

Les avancées, toutefois trop timides, sont dues à la 

confirmation du vote des PRAG pour le SAGES à la 

dernière élection au CNESER (35%). Il nous faut ob-

tenir bien davantage, mais le processus est en œuvre. 

 

Denis Roynard. 

 

 

 

L’équivalence, en Belgique, 

de l’agrégation française  
 

L’un de nos adhérents souhaite, pour des raisons 

personnelles, exercer au sein d’un établissement du 

second degré de la communauté française de Belgique. 

Ce pays a, comme le nôtre, ses propres diplômes et 

concours. Il n’est pas nécessaire, cependant, de repartir 

de zéro quand on exerce déjà une profession réglemen-

tée dans un état de l’Union européenne et que l’on 

souhaite l’exercer dans un autre état de l’Union. Le 

droit communautaire européen prévoit, schématique-

ment, trois situations : 

 Celle où l’autorisation d’exercer dans un autre 

état résulte automatiquement de celle d’exercer dans 

son état d’origine 

 Celle où l’autorisation d’exercer dans un autre 

état fait suite à une reconnaissance préalable 

d’équivalence, le second état admettant après analyse 

comparée que les conditions requises et remplies entre 

les deux états concernés sont équivalentes 

 Celle où l’autorisation d’exercer dans un autre 

état est subordonnée à une période de formation ou de 

stage pour l’obtention de qualifications spécifiques, 

après qu’une comparaison a établi que le candidat à 

l’exercice de la profession ne disposait pas de 

l’ensemble des compétences requises dans le second 

état. 

En Belgique, il existe deux agrégations du se-

cond degré : l’une est relative au secondaire supérieur 

pour enseigner en lycée, l’autre relative au secondaire 

supérieur pour enseigner au collège. 

Or, notre collègue, qui exerce en lycée, s’est bizar-

rement vu reconnaître l’équivalence pour enseigner en 

collège mais pas en lycée. L’administration belge n’a 

même pas assorti sa décision de l’obligation, pour le 

candidat, de compléter sa formation ou son expérience 

du candidat en vue d’un emploi de professeur de lycée. 

Nous avons donc rédigé un recours que notre collègue 

a adressé au Conseil d’État belge. 

Des difficultés analogues pourraient se poser pour 

un professeur belge souhaitant enseigner en France : 

équivalence avec professeur certifié ou avec profes-

seur agrégé ? Et, pour un emploi de PRAG, un profes-

seur du second degré belge par ailleurs docteur pour-

rait-il être recruté sans devoir être préalablement lau-

réat de l’agrégation ? 

Nous vous tiendrons évidemment au courant de la 

décision du Conseil d’État belge, qui nécessitera peut-
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être un passage par la Cour de Justice des communau-

tés européennes (CJCE). 

L’essentiel du droit applicable, pour ceux qui veu-

lent approfondir, se fonde sur la directive 89/48 rela-

tive à un système général de reconnaissance des di-

plômes d'enseignement supérieur qui sanctionnent des 

formations professionnelles d'une durée minimale de 

trois ans, et sur l’arrêt CJCE-9 sept 2003-Burbaud 

c/France (affaire C-285/01)
13

. 

 

Denis Roynard. 

 

Le licenciement, cela peut 

nous arriver à tous… 
 

Ceux de nos collègues qui ont participé aux deux 

dernières assemblées générales ordinaires du SAGES 

le savent déjà, mais j’en informe ici les autres : l’un de 

nos adhérents a été licencié pour « insuffisance profes-

sionnelle » en décembre 2009.  

Son tort principal, qui lui a valu l’acharnement de 

l’administration, n’est pas d’avoir sombré dans l’oisi-

veté ou d’avoir perdu toute compétence dans sa disci-

pline. Notre collègue, professeur en lycée, s’est tout 

simplement montré rétif au pédagogisme et à la déma-

gogie, en refusant de céder aux pressions de l’admi-

nistration ; et il a eu l’outrecuidance de chercher à 

connaître ce qu’il devait considérer comme obligatoire 

parmi la multiplicité des recommandations qui lui 

étaient prodiguées avec insistance. 

Lancer une procédure d’insuffisance profession-

nelle contre un professeur agrégé est extrêmement 

rare, au point que personne, y compris parmi d’anciens 

recteurs, n’a pu nous citer un seul cas intervenu par le 

passé. Une telle procédure est proche d’une procédure 

disciplinaire, mais elle en diffère sur un point particu-

lièrement important : en matière disciplinaire, la peine 

éventuellement prononcée est modulable, du simple 

avertissement à la révocation sans droit à pension ; en 

matière de licenciement, ou bien on est licencié, ou 

bien on ne l’est pas. 

L’audience en CAPA
14

 s’est déroulée en octobre 

2009. Elle a confirmé l’animosité de l’administration 

                                                      
13

 Notre commentaire, rédigé avec Jean-René Aubry, sur cet 

arrêt Burbaud figure sur le site de droit administratif 

« Opuscitatum » :  

http://www.opuscitatum.com/modules.php?name=News&fil

e=article&sid=294 
14

 Commission administrative paritaire académique 

qui ressortait déjà des pièces du dossier, et il ne faisait 

guère de doute que la décision du Ministre avait déjà 

été prise. Mais il fallait combattre, notamment parce 

qu’une décision prise en CAPA peut faire l’objet de 

recours : dans cette optique, la teneur des débats et le 

déroulement de l’audience, qui font l’objet d’un procès 

verbal joint à la décision, ont une grande importance.  

Les faits en cause ont confirmé l’autoritarisme de 

l’administration et son arbitraire. Ils sont particulière-

ment révélateurs du climat délétère qui règne depuis 

plusieurs années dans les établissements scolaires, et 

qui a atteint son paroxysme ces deux dernières années. 

On a progressivement placé notre adhérent devant des 

classes de plus en plus difficiles, en sorte de pouvoir 

affirmer que ses prestations empiraient de mois en 

mois. On lui a conjointement, imposé des formations 

et des tutorats humiliants et inadaptés, en sorte de 

pouvoir affirmer qu’on lui offrait la possibilité de re-

médier à ses carences. Le double jeu de l’adminis-

tration a été jusqu’à faire dire à ses élèves, par 

l’intermédiaire de certains de ses collègues, que s’il 

avait été placé dans leurs classes, c’est qu’il allait « se 

faire virer » ! Des conditions idéales pour s’en sortir, 

on en conviendra… 

Dans son empressement à sacquer notre adhérent, 

l’administration a pris nombre de libertés avec la pro-

cédure. Le premier incident marquant est intervenu 

durant l’audience en CAPA, à la suite d’un échange 

intervenu entre moi-même, en tant que défenseur de 

notre adhérent
15

, et l’IPR
16

 présent. Ce dernier avait 

auparavant fait mention à plusieurs reprises d’une 

circulaire de 1997 intitulée « Mission du professeur 

exerçant en collège, en lycée d'enseignement général 

et technologique ou en lycée professionnel »
17

. Or, 

outre ses nombreux défauts
18

, cette circulaire ne vise 

pas les professeurs titulaires mais uniquement la for-

mation initiale, donc les professeurs stagiaires ; par 

ailleurs, c’est un décret qui doit définir le statut d’un 

                                                      
15

 J’ai assuré et j’assure personnellement la défense des 

intérêts de notre adhérent, comme ceux des adhérents du 

SAGES ceux qui se trouvent en difficulté avec l’adminis-

tration. 
16

 IPR : Inspecteur pédagogique régional 
17

 Cette circulaire est parue au BOEN n°22 du 29 mai 1997. 

C’est l’un de ces nombreux salmigondis dont l’administra-

tion nous inonde depuis la loi d’orientation de 1989, et dont 

les auteurs, MM. Boissinot et Forestier, n’ont pas peu con-

tribué à la dégradation de l’école publique, ce sous tous les 

gouvernements successifs. 
18

 Défauts quant au fond et à la forme, qui lui avaient valu 

en son temps une féroce critique de l’ancien vice-président 

du SAGES, Jean-René Aubry. 

http://www.opuscitatum.com/modules.php?name=News&file=article&sid=294
http://www.opuscitatum.com/modules.php?name=News&file=article&sid=294
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professeur, non une simple circulaire. C’est pourquoi 

j’ai interrogé l’IPR sur le statut juridique qu’il confé-

rait au texte, plus généralement sur ce qui, selon lui et 

selon son rectorat, fondait les obligations profession-

nelles d’un professeur agrégé. Mais alors que l’IPR 

s’apprêtait à citer quelques versets du catéchisme rec-

toral imposé aux professeurs mais sans valeur légale, 

le Recteur lui a intimé l’ordre de ne pas me répondre. 

Il aura donc été question ensuite de non-respect des 

obligations professionnelles, sans que la question de 

leur nature et de leur étendue ait pu être abordée ! 
Cette pression exercée sur l’un des témoins a aussi été 

un signal menaçant adressé aux membres de la CAPA. 

Et, second manquement, le Recteur ne s’est pas arrêté 

là puisqu’après m’avoir invité à conclure, comme l’y 

oblige le règlement de procédure, il a néanmoins re-

lancé les débats ! 

Ces incidents sont relatés dans le procès verbal de 

la CAPA, et doivent peser tout leur poids devant le 

tribunal administratif saisi très récemment d’une re-

quête en annulation du licenciement. 

Entre-temps, nous avons saisi le Conseil supérieur 

de la Fonction publique de l’État (CSFPE), organe qui, 

tout comme la CAPA, rend un avis que le Ministre est 

libre de ne pas suivre. Cet organe est constitué d’élus 

issus de différentes branches de la Fonction publique. 

Or, alors que la CAPA avait voté à 10 voix pour le 

licenciement de notre adhérent (9 voix contre et une 

abstention
19

),  le CSFPE, plus d’un an après avoir été 

saisi, a voté très largement en faveur de sa réinté-

gration. Le CSFPE, qui n’est pas un organe juridic-

tionnel mais un organe administratif a invoqué, pour 

appuyer ses conclusions, l’inadaptation du « contrat de 

progrès » imposé à notre adhérent par « son » recto-

rat
20

, ainsi que le fait que notre adhérent avait été clas-

sé 2
e 
pour le recrutement sur un emploi de PRAG.  

Le Ministre, qui se devait alors de justifier le main-

tien de la décision de licenciement par des arguments 

supplémentaires, a prétendu que notre adhérent n’avait 

pas les compétences requises pour enseigner dans le 

supérieur. Bizarre dialectique que celle du gouverne-

ment qui d’un côté agite le hochet de l’autonomie des 

universités, et de l’autre substitue sa propre apprécia-

tion à celle d’une université ; ce, en violation flagrante 

                                                      
19

 Il faut donc qu’un collègue agrégé au moins ait voté 

contre notre adhérent, ou se soit abstenu…, ce qui donne à 

penser. 
20

 Les débats devant la CAPA avaient fait apparaître que 

l’administration, pour la formation imposée à notre col-

lègue, avait aggloméré de façon incohérente différents mor-

ceaux de formations diverses… 

de la loi, puisqu’au cas où une université choisit un 

candidat à un poste de PRAG, que ce soit directement 

ou à la suite du désistement d’un candidat mieux pla-

cé, le ministre a alors « compétence liée », c’est-à-dire 

qu’il doit exercer sa compétence en y affectant 

l’agrégé, sans pouvoir substituer son appréciation à 

celle de l’université.  

Il nous reste ainsi bon nombre d’arguments nous 

permettant de faire annuler la décision de licenciement 

du Ministre par le tribunal administratif. Mais dans 

l’intervalle, notre adhérent a subi un grave préjudice 

matériel et un grave préjudice moral. 

Nous ne sommes pas très optimistes pour l’avenir : 

un nombre accru de professeurs fait l’objet de procé-

dures disciplinaires et de procédures de licenciement, 

utilisées à la fois comme moyen de « dégraissage » et 

pour instaurer la crainte, voire la terreur, parmi ceux 

qui ont le mauvais goût de déplorer trop ouvertement 

la dégradation de leurs conditions de travail. Bien que 

gardant bon espoir d’obtenir gain de cause pour notre 

adhérent, nous redoutons que l’administration de-

vienne de plus en plus habile à l’encontre des profes-

seurs qu’elle a décidé de sabrer. 

Cela dit, le SAGES continuera à assurer la défense 

de ses adhérents devant les tribunaux, les CAPA et le 

CNESER disciplinaire, et autant que possible gracieu-

sement, comme il l’a toujours fait. 

 

Denis Roynard. 

 

Vers la suppression  

des concours ? 
 

Il y a un peu plus d’an, le gouvernement passait 

outre un mouvement universitaire sans précédent 

(grèves, manifestations, refus de « remonter les ma-

quettes » du nouveau « master professionnel d’ensei-

gnement ».   

Le SAGES a toujours déclaré son opposition à la 

« mastérisation des concours ». Afin que soit préservé 

le niveau disciplinaire d’un futur professeur, pour le 

bien des élèves et de la nation, nous prônons depuis 

toujours la nécessité du maintien de la formation aca-

démique dispensée par les universités en amont de la 

préparation des concours de recrutement dans 

l’Éducation nationale, la formation « professionnelle » 

s’effectuant à la suite de la réussite aux dits concours, 

selon des modalités excluant le formatage en règle des 

stagiaires à l’idéologie pédagogiste dispensée dans les 

IUFM. 
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Aujourd’hui, le Rapport Grosperrin sur la forma-

tion initiale et le recrutement des enseignants, consta-

tant l’échec de la « mastérisation », à savoir l’inanité 

d’un dispositif censé conjoindre diplôme « profession-

nalisant » (« master d’enseignement ») et concours 

(CRPE, Capes, agrégation), en conclut qu’il faudrait 

supprimer ces derniers !
21

 Et en premier lieu le plus 

prestigieux, l’agrégation externe, la disparition des 

autres devant  suivre progressivement…  

Diplômés d'un « master d’enseignement », les en-

seignants seraient recrutés « par les autorités acadé-

miques ou les établissements, sur la base d'un entretien 

professionnel », comme cela se pratique déjà dans 

plusieurs pays anglo-saxons. 

Les prises de position des députés de la majorité 

qui ont contribué au rapport Grosperrin suscitent 

l’indignation. Mais le cynisme des partis politiques ou 

des syndicats d’opposition qui s’élèvent actuellement 

contre ledit rapport la suscite également : ces partis et 

syndicats oublient en effet que ce sont eux qui ont 

œuvré à la mise en place des IUFM, et que ces « mas-

ters d’enseignement » qui mettent désormais les con-

cours en péril sont conformes à ce que réclamaient les 

dits instituts depuis quinze ans. Et quels masters !, 

dont les enseignements disciplinaires sont réduits à la 

portion congrue puisque leur sont substitués moult 

« modules » de « sciences » de l’éducation, et dont 

l’organisation vient prétexter la nécessité d’une « pra-

tique pré-professionnalisante » pour utiliser des étu-

diants comme remplaçants à la petite semaine dans les 

établissements scolaires… 

Les IUFM doivent être définitivement supprimés. 

Les futurs enseignants doivent recevoir une formation 

académique de haut niveau, dispensée par des univer-

sitaires authentiques, et continuer à être sélectionnés 

par le biais de concours attestant exclusivement la 

maîtrise des savoirs qu’ils auront à transmettre. Quant 

à l’apprentissage effectif de leur métier, qui doit se 

situer après leur réussite au concours, il ne saurait con-

sister en une formation idéologique et abstraite, mais il 

doit relever à la fois d’un « compagnonnage » et des 

conseils de professeurs expérimentés relatifs à l'ensei-

gnement de la discipline, étant entendu que la situation 

actuelle des stagiaires, employés à temps plein, est 

absolument inacceptable.     
  

Virginie Hermant.  
 

Au moment où nous mettons sous presse, nous appre-

nons que la Commission des Affaires culturelles et de l'Édu-

cation de l'Assemblée nationale a rejeté par un vote en 

                                                      
21

 Voir à la page 2 du présent bulletin. 

réunion plénière le rapport d'information Grosperrin, par 

15 votes « contre », 11 « pour » et 2 abstentions. 

Le problème reste de savoir comment on pouvait voter 

« pour »… 

 

Réforme des séries STL et STI 
 

La récente réforme des baccalauréats techniques et 

professionnels, officiellement lancée au printemps 

2010, entrera en application à la rentrée 2011 pour la 

classe de première et en 2012 pour la classe terminale.  

Jusqu’à présent, pour ce qui concerne les domaines 

techniques et industriels, on trouvait dans les lycées 

généraux et techniques, principalement les baccalau-

réats Science et Technologies industrielles (STI) et 

Sciences et Technologies de laboratoire (STL). Ces 

baccalauréats ont largement contribué à la démocrati-

sation du baccalauréat engagée dans les années 1980, 

et les formations y conduisant, relatives aux domaines 

techniques et industriels, aboutissaient généralement à 

des études courtes dans le supérieur et d’excellents 

débouchés professionnels.  

La réforme du bac STI était dans l’air, ses pro-

grammes datant de 1993. Un premier projet fut discuté 

sous les gouvernements Raffarin puis Villepin, avant 

d’avoir été suspendu sous le ministère Darcos en 2007. 

L’actuel gouvernement y est revenu, dans le cadre de 

la réforme du lycée avec la création, début 2010, du 

baccalauréat  Sciences et technologies Développement 

Durable (STI2D). 

La section STI2D remplacera la STI le 1
er
 sep-

tembre prochain. Les enseignements généraux y sont 

nettement augmentés (arrivée de la 2
e
 langue). Mais 

surtout, concernant la partie technique, le travail sur 

machines est supprimé, l’enseignement relevant dé-

sormais de notions théoriques et de conception.  

Nous nous bornerons à deux remarques :  

 La réforme vise un objectif budgétaire  

En supprimant les ateliers, on réalise d'importantes 

économies, non seulement en machines, mais encore 

en postes d’enseignement, ce, au mépris des statuts. La 

réforme impose en effet, pour les professeurs de STI, 

une diminution du nombre d’heures de l’ordre de 30%. 

Les situations diffèrent d’une académie à une autre, 

mais un grand nombre de postes ont été supprimés 

(génie mécanique, génie électrique, physique appli-

quée etc.). À ceux qui perdent leur poste en lycée, il 

est très cyniquement proposé de changer de discipline, 

d’aller enseigner la technologie en collège, de partir en 

lycée professionnel ou de se présenter aux concours de 

recrutement des personnels de direction… Des situa-
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tions difficiles
22

, qui conduisent parfois à des drames 

humains
23

.  

 Le nouveau baccalauréat STI n'est plus une voie 

permettant de former des ouvriers très qualifiés, mais 

il a clairement pour but de former des concepteurs. La 

formation d’ouvriers moins qualifiés incombe donc au 

lycée professionnel. La réforme, malgré les beaux 

discours du Président de la République, entérine ainsi 

explicitement la disparition de l’industrie française. 
 

Virginie Hermant. 

 

Professeur ? Jamais ! 
 

Selon la note intitulée « Les bacheliers 2008, que 

sont-ils devenus à la rentrée 2009 ?»
24

, récemment 

publiée par le Ministère de l’Enseignement supérieur 

et de la Recherche, seulement 12% des inscrits en li-

cence souhaitent aujourd'hui devenir professeurs, 

contre 23% il y a six ans !  

Conjointement, les candidatures aux concours en 

2011 ont connu une forte baisse, à la suite de la « mas-

térisation » de la formation des futurs professeurs. 

Cette année, il y avait pratiquement autant de candi-

dats que de places au Capes de mathématiques, et se-

lon divers recensements effectués par la Société des 

agrégés, sur 24 sections ouvertes à ce concours (contre 

25 en 2010), le taux de réussite des admissibles était 

supérieur ou égal : 

 à 40% dans toutes les sections 

 à 50% dans 16 sections (contre 6 en 2010) 

 à 75% dans 5 sections (contre 1 en 2010), avec, 

notamment, 90% en mathématiques, 79% en lettres 

modernes et 76% en allemand 

 à 100% dans 2 sections, avec 105% en éduca-

tion musicale et 180% en lettres classiques. 

 

Nous ne sommes qu’au début des difficultés de re-

crutement.  

                                                      
22

  Un collègue, agrégé de génie mécanique et docteur, après 

avoir réussi au Capes de mathématiques, fut si mal conseillé 

qu’il s’en est fallu de peu qu’il se retrouve passer du corps 

des agrégés à celui des certifiés. Son année de stage à temps 

plein l’a conduit à une centaine de km de son domicile. Il est 

père de trois enfants. 
23

 Déboussolé et épuisé, un autre collègue, normalien, agré-

gé et docteur en génie électrique, obligé de parcourir chaque 

mercredi 400 km pour la préparation d’une agrégation in-

terne de mathématiques conseillée par son inspection s’est 

donné la mort il y a deux ans ; il était père de quatre enfants. 
24 http://media.enseignementsup-

recherche.gouv.fr/file/2011/57/3/NIMESR1108_176573.pdf 

Pour le lauréat d’un concours, la première année, 

en tant que stagiaire, est désormais à temps plein. Le 

jeune enseignant doit préparer ses cours, faire face à 

des adolescents de moins en moins respectueux, et 

participer de temps à autre à divers modules de forma-

tion. La deuxième année, après sa première mutation, 

il se retrouvera le plus généralement en zone sensible. 

Le tout pour un salaire dérisoire, de 30% inférieur à 

celui des autres emplois pour le même nombre d'an-

nées d'études (bac+4/ bac+5) (1200 euros) et pour une 

somme de travail qui excède largement « les 35 

heures », contrairement aux idées reçues. Les résultats 

ne se font pas attendre : le nombre de stagiaires démis-

sionnaires a connu cette année un taux record dans 

toutes les matières, et cela va continuer.  

Que les meilleurs étudiants ne veuillent plus deve-

nir professeurs comme par le passé, cela n’est pas 

nouveau
25

 cependant, et c’est effectivement au vu et au 

su des conditions d'exercice du métier qui sont de plus 

en plus désastreuses. Les vacances ne constituent 

même plus un argument… elles sont à peine suffi-

santes pour se remettre des émotions vécues durant les 

périodes de travail ! Et faut-il rappeler que le métier de 

professeur est le métier qui connaît le plus haut taux de 

suicide en France ? 

Par suite, les concours des Capes, Capet et CRPE, 

autrefois difficiles, deviennent une formalité. Et con-

séquence : les élèves auront droit (ont déjà droit...) à 

des enseignants d'un niveau parfois catastrophique 

dans leur propre discipline. Mais quelle importance, 

après tout, s'il s'agit de « faire de la garderie » ?  

Et du reste, ne suffit-il pas d’appeler Pôle emploi à 

la rescousse pour trouver des enseignants ? Comme le 

fait Luc Chatel alors que 50000 postes ont été suppri-

més dans l’Éducation nationale entre 2007 et 2010 et 

que la rentrée 2011 doit voir son lot de 16000 suppres-

sions supplémentaires…   
 

Virginie Hermant. 
 

Bourde du jury à 

l’agrégation d’histoire  
 

On apprenait vers le 24 mai dernier que le texte 

donné à commenter pour l’épreuve d'histoire médié-

vale a été présenté comme un authentique document 

alors qu’il s’avère être un pastiche extrait d’un livre de 

Palémon Glorieux (sic !), datant des années 1960. 

                                                      
25

 La proportion des étudiants des ENS qui se présentent au 

concours d’agrégation est désormais très faible. 

http://media.enseignementsup-recherche.gouv.fr/file/2011/57/3/NIMESR1108_176573.pdf
http://media.enseignementsup-recherche.gouv.fr/file/2011/57/3/NIMESR1108_176573.pdf
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Certes, ce pastiche pouvait sans doute tromper un his-

torien mais il faut reconnaître que la Commission en 

charge des sujets a fait preuve d'un « désolant manque 

de rigueur », selon les termes de Michel Kaplan, pro-

fesseur d'histoire byzantine à l'université Paris-I et 

habitué des jurys d'agrégation. Les deux professeurs 

chargés de sélectionner les textes n'ont vraisembla-

blement pas pris le temps de lire l'intégralité des 251 

pages du livre de Palémon Glorieux. 

L'Éducation nationale a décidé de ne pas annuler 

l'épreuve : « […] il apparaît que l'égalité de traitement 

a été maintenue entre tous les candidats et que 

l'épreuve n'était pas hors programme », a écrit le Mi-

nistère, reconnaissant que cette bourde sans précédent 

de mémoire d'historien  « est peu conforme aux usages 

scientifiques ». 

Plusieurs fins idéologues du pédagogisme, que les 

hors-sujets n’effraient jamais, ont profité de la situa-

tion pour distiller leur fiel sur le « statut » du con-

cours : « l’agrégation, certification universitaire ou 

concours de recrutement d'enseignants de lycée ? » ; et 

le recteur de l’académie de Versailles de se précipiter 

dans la brèche pour affirmer, au cours d’une confé-

rence, qu’une agrégation n’évalue pas un niveau uni-

versitaire, déjà acquis par ailleurs, mais « la capacité 

d'une personne à enseigner ».  

Il convient ici interpréter le propos rectoral avec 

circonspection. Il ne signifie aucunement qu’un agrégé 

serait capable d’enseigner sans passer sous les four-

ches caudines du pédagogisme. Bien plutôt, il indique 

qu’au fond, tous les concours se valent ; et qu’on doit 

ainsi pouvoir passer sous silence la vocation spécifique 

de l’agrégé à enseigner dans les classes terminales de 

lycée et dans l’enseignement supérieur, puisque cette 

vocation est précisément légitimée par le niveau uni-

versitaire des épreuves d’agrégation… Bien normal de 

la part d’un recteur, dont le travail relève désormais 

davantage de la « gestion de stocks enseignants » que 

de la prise en compte responsable et raisonnée des 

compétences de chacun en matière disciplinaire. Pro-

fesseurs, nous sommes des numéros ! 

Mais revenons à Palémon Glorieux (re-sic !). Le 

professeur à l’Université de Nanterre, démissionnaire 

du jury d’agrégation d’histoire le 30 mai 2011 pour 

avoir donné à l’épreuve de commentaire un pastiche 

de document médiéval présenté comme authentique, a 

été élue présidente de la Société d’histoire religieuse 

de la France par le Conseil d’Administration le 31 mai. 

Récompense ? Qui sait ? 

Et comme un bonheur n’arrive jamais seul, la spé-

cialiste était promue dès le lendemain 1
er
 juin, pour 5 

ans, à l’Institut universitaire de France : cet Institut 

récompense les « meilleurs chercheurs » en les dé-

chargeant des deux tiers de leur horaire d’enseigne-

ment et en leur accordant d’importants crédits de re-

cherche…  

Concluons. On a pu lire dans divers journaux que 

ce type d'erreur jetait l'opprobre, la honte, l’indignité, 

le déshonneur etc. sur « un concours sans équivalent 

en Europe, censé représenter l'excellence ». Si le mot 

« opprobre » et ses synonymes nous semblent exces-

sifs, nous sommes toutefois heureux d’apprendre que 

l’agrégation demeure pour certains un gage d’excel-

lence ; il est dommage que notre administration de 

tutelle n’en ait cure. 
 

Virginie Hermant. 
 

Pour sourire…  
 

Luc Chatel sèche sur un problème de CM2 
 

Au cours d’une récente interview sur RMC, Luc Chatel, à qui 

l’on posait la question suivante : si 10 objets coûtent 22 €,  com-

bien coûtent 15 des mêmes objets ? a répondu 16,50 €. 
 

Évangile 
 

En voyant la foule de gens, Jésus alla sur la montagne. Et lors-

qu'il fut assis, les douze vinrent à lui. Il leva les yeux sur ses dis-

ciples et dit : « Bienheureux les pauvres en esprit car le royaume 

des cieux leur appartient. Bienheureux ceux qui souffrent car ils 

seront consolés. Bienheureux les doux car ils possèderont la 
terre... » 

Quand Jésus eut terminé, Simon-Pierre dit « Il fallait écrire ? »  

Puis André demanda  « Est-ce qu'on doit apprendre tout ça ? »  

Et Jacques : « Il faut le savoir par cœur ? » 

Philippe ajouta  « C'est trop dur. »  

Jean dit « J'ai pas de feuille ! »  

Et Thomas : « Moi, j'ai plus d'encre. » 

Inquiet, Barthélemy demanda « Y aura interro ? » 

Et Marc interrogea : « Comment ça s'écrit ‘bienheureux’? » 

Matthieu se leva et quitta la montagne en disant « Je peux aller 
aux toilettes ? »  

Simon annonça « Ça va sonner. » 

Et Judas dit enfin « Vous avez dit quoi après ‘pauvres’ ? » 

Alors, un Grand Prêtre du Temple s'approcha de Jésus et dit :  

- « Quelle était ta problématique de départ ?  

- Quels étaient tes objectifs transversaux ? 

- À quelle compétence faisais-tu appel ? 

- Pourquoi ne pas avoir mis les apôtres en activité de groupe ? 

- Pourquoi cette pédagogie frontale ? Était-elle la plus 

appropriée ? » 

Alors, Jésus s'assit et pleura.  


